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CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du Jeudi 15 Décembre 2016 

 
 
 
 

Procès-Verbal 
 
 
 
 
 
L’An Deux Mille Seize, le Quinze Décembre à 20h30, le Conseil Municipal, légalement 
convoqué, s’est assemblé au lieu ordinaire de ses séances, la Mairie, sous la Présidence de 
Monsieur PLAT, Maire. 
 
Etaient présents : MM. Plat, Garrigue, Paquien, Catherine, Garcia, Métaireau, Baroni, Robé, 
Andreault, Laloum, Dinnequin, Blondeau, Laure, Malbrant, Daubigie et Blumann. 
 
Absents ayant donné procuration : M. Lelièvre à M. Andreault, M. Riot à M. Blondeau, 
Mme Hubert à Mme Métaireau, Mme Lalanne à M. Plat et Mme Houdayer à M. Malbrant. 
 
Absent excusé : Monsieur Menant. 
 
Absente : Mme Mazeret-Magot. 
 
Le quorum étant atteint, Madame Nelly CATHERINE est désignée en tant que secrétaire de 
séance, conformément à l’article L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
L’intégralité des débats sur bande audio sera à la disposition de toute personne. 
 
Le Procès-Verbal de la séance du 14 Novembre 2016 est approuvé à l’unanimité. 
 

 
Liste des décisions prises par Monsieur le Maire au titre de l’article L 2122-22 du CGCT, 
conformément à la délibération n° 2014-28 du 28 Mars 2014 « délégations consenties au Maire 
par le Conseil Municipal»  Pour information aux Conseillers Municipaux. 

 
- Décision n° 2016-54 signée le 24 Novembre 2016   
 Acquisition d’un ordinateur pour l’Accueil de la Mairie et d’un écran réglable pour les 
Services Techniques auprès de la Société BMS, pour un montant de 1 524.24 €TTC. 
 

- Décision n° 2016-55 signée le 28 Novembre 2016   
 Location de matériel d’éclairage pour les fêtes de fin d’année auprès de l’entreprise 
MULTI SCENI, pour un montant de 1 144.33€ TTC. 
 

- Décision n° 2016-56 signée le 02 Décembre 2016   
 Maintenance du logiciel SACHA du Multi-Accueil « La Terrasse » confiée à la Société 
LOGITUD SOLUTIONS, pour un montant de 563.64€ TTC (pour l’année 2017). 
 

- Décision n° 2016-57 signée le 02 Décembre 2016   
 Mise en conformité des locaux de la Commune de 5ème catégorie confiée à 
l’entreprise AES (Applications Electriques de Services), pour un montant de 
12 774.48€ TTC. 
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RESSOURCES HUMAINES – Délibération n° 2016-112 

Avenant n°3 au contrat collectif MNT de prévoyance en maintien de salaire 
 
Vu la délibération en date du 11 mai 2009 relative à la convention entre la Commune de 
Rochecorbon et la Mutuelle Nationale Territoriale, et la mise en place d’un contrat collectif 
« maintien de salaire », 
 
Vu la lettre recommandée de la MNT reçue le 27 octobre 2016, nous informant de l’obligation de 
signer un avenant avant le 31 décembre 2016 afin de préserver la couverture des agents 
municipaux à compter du 1er janvier 2017,  
 
Monsieur PAQUIEN informe le Conseil Municipal de l’augmentation du taux de cotisation 
salariale à compter du 1er janvier 2017, qui passe de 1.15% à 1.28%, et par conséquent un 
avenant au contrat de prévoyance collective doit être établi et signé pour la modification du taux 
de cotisation.  
 
Le paragraphe C des conditions particulières doit être modifié comme suit : « le taux de la 
cotisation est fixé à : 1,28%. Le reste du paragraphe est sans changement ». 
 
L’avenant prendra effet au 1er janvier 2017. 
 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 

1) APPROUVE l’avenant n°3  au  contrat collectif  maintien de salaire de la MNT 
n° 037203-PMS – 00, modifiant le taux de cotisation de 1.15% à 1.28%. 
 

2) AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant  à signer l’avenant ainsi que toutes 
pièces s’y rapportant. 

 
 
RESSOURCES HUMAINES – Délibération n° 2016-113 

Assurance statutaire – renouvellement du contrat groupe 
 
 
Monsieur PAQUIEN rappelle que le contrat d’assurances statutaire du personnel, souscrit par le 
Centre de Gestion d’Indre-et-Loire auprès de la compagnie CNP Assurances à l’égard des 
agents titulaires et stagiaires affiliés à la CNRACL, arrive à échéance le 31 décembre 2016. Le 
taux de cotisation est passé de 5.45%  à 6.00% à compter du 1er janvier 2015 
 
Il précise  que par délibération n° 2016-02 en date du 28 janvier 2016  la Commune a chargé le 
Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale d’Indre et Loire d’organiser pour son 
compte une nouvelle consultation en vue de souscrire un contrat d’assurance statutaire 
garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu de l’application des textes régissant le statut 
de ses agents, en application de l’article 26 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et du décret n° 86-552 du 
14 mars 1986, 
 
Le Centre de Gestion a communiqué à la Commune les résultats de la consultation organisée 
dans le courant du premier semestre 2016. 
 
Il est également à souligner qu’au titre du contrat actuel pour l’exercice des activités de gestion, 
le Centre de Gestion d’Indre-et-Loire perçoit une participation financière dite « frais de gestion »  
correspondant à un pourcentage du montant de la prime d’assurance que la collectivité verse à 
l’assureur. Ce pourcentage est actuellement intégré au taux de cotisation du contrat d’assurance 
en cours. Cette pratique n’est plus autorisée depuis l’ordonnance du tribunal administratif de 
Marseille du 14 octobre 2014. Les tâches de gestion administratives relatives au nouveau 
contrat doivent désormais être confiées au Centre de Gestion par le biais d’une convention. 
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Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale et notamment son article 26, 
 
Vu le décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 (alinéa 2) de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les Centres de 
Gestion pour le compte des collectivités locales et les établissements territoriaux,  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :  
 
1) ADHERE au contrat groupe d’assurance statutaire souscrit par le Centre de Gestion d’Indre et 
Loire pour les années 2017-2020 aux conditions suivantes : 
 

• Compagnie d’Assurance retenue : CNP ASSURANCES 
 

• Courtier Gestionnaire : SOFAXIS 
 

• Régime du contrat : Capitalisation 
 

• Gestion du contrat : Assurée par les services du Centre de Gestion d’Indre-et-Loire 
 

• Durée du contrat : 4 ans à compter du 1er janvier 2017 avec possibilité de résiliation 
annuelle en respectant un préavis de 4 mois 

 
• Catégorie de personnel assuré : Agents titulaires ou stagiaires affiliés à la CNRACL 

 
• Risques assurés : 

 

Risques 
assurés Décès 

Accident de service – 
Maladie imputable au 

service (y compris temps partiel 
thérapeutique) 

Longue 
Maladie/Longue 
durée (y compris 

temps partiel 
thérapeutique et 

disponibilité d’office) 

Maternité, 
Paternité, 
adoption  

Sans franchise 

Incapacité 
(Maladie 
ordinaire, 

temps partiel 
thérapeutique, 

disponibilité 
d’office, 
invalidité 

temporaire) 

Taux 
global 

Frais 
médicaux 

Indemnités 
journalières 

Taux 0.18% 0.20% 0.70% 3.09% 1.33% 0 5.50% 
 

• Assiette de cotisation : Traitement indiciaire brut 
 
 
2) PREND ACTE que l’adhésion au contrat groupe donne lieu au versement d’une 
participation financière appelée «  frais de gestion » auprès du Centre de Gestion d’Indre-et-
Loire, dont le montant s’élève à un pourcentage de la masse salariale assurée hors 
charges patronales. 
 
3) AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à prendre et à signer les conventions 
et tout acte s’y rapportant 
 

 
RESSOURCES HUMAINES – Délibération n° 2016-114 

Avenant n° 4 à la délibération du 16 décembre 2013 du régime indemnitaire 
Mensualisation du versement 

 
Vu la délibération n° 2013-133 du 16 décembre 2013 concernant l’application du régime 
indemnitaire à l’ensemble des agents publics occupant un emploi permanent au sein de la 
collectivité qu’ils soient titulaires ou stagiaires de la fonction publique, 
   
Vu la délibération n° 2015-17 du 9 mars 2015  modifiant par avenant n° 1 la délibération du 
16 décembre 2013 suite à la création du poste d’agent de maîtrise principal, 
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Vu la délibération n° 2015-37 du 21 avril 2015 modifiant par avenant n° 2 la délibération du 
16 décembre 2013 suite à des ajustements à intervenir sur les postes d’adjoints technique 
principal de 1ère classe et d’éducateur principal de jeunes enfants, 
 
Vu la délibération n° 2015-96 du 27 août 2015 modifiant par avenant n° 3 la délibération du 
16 décembre 2013 suite à la création d’un poste de technicien principal de 1ère classe, 
 
Considérant les réformes attendues pour les catégories C et A de la fonction publique avec la 
règle du transfert « primes-points » et les contraintes de gestion que cela va engendrer, il est 
nécessaire de mensualiser l’ensemble des primes qui composent le régime indemnitaire des 
agents titulaires.  
 
Aujourd’hui, certaines primes sont versées mensuellement et d’autres trimestriellement.  
Afin d’harmoniser le versement du régime indemnitaire il est proposé de mensualiser le 
paiement  des primes suivantes au 1er janvier 2017 :  
 

- IAT : Indemnité d’Administration et de Technicité,  
- IEMP : Indemnité d’Exercice des Missions de Préfecture,  
- PFR : Prime de Fonction et de Résultat mais uniquement la part liée aux résultats,  
- ISO : Indemnité de Suivi et d’Orientation allouée aux professeurs et assistants 

d’enseignement,  
 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 

1) APPROUVE l’avenant n° 4  à la délibération n° 2013-133 du 16 décembre 2013 
portant sur la mensualisation du versement de l’ensemble des primes énoncées à 
compter du 1er janvier 2017.  

 
 
RESSOURCES HUMAINES – Délibération n° 2016-115 

Modification du  temps de travail d’un Adjoint Technique de 2ème classe et d‘un Adjoint 
d’Animation de 2ème classe à temps non complet 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et notamment son article 97, modifiée,  
 
Vu la délibération du 23 novembre 2009 créant le poste d’adjoint technique de 2ème classe à 
temps non complet à raison de 11/35ème à compter du 1er décembre 2009,  
 
Vu la délibération n° 2014-74 du 27 août 2014 créant le poste d’adjoint d’animation de 
2ème classe à temps non complet à raison de 15/35ème,  
 
Considérant que l’assemblée délibérante peut modifier par délibération la durée du travail 
applicable à un emploi à temps non complet selon les nécessités et dans l’intérêt du service,  
 
Considérant la réorganisation du service périscolaire-jeunesse et les besoins en personnel 
indispensables pour assurer les temps d’activités périscolaires, 
 
Considérant qu’il est nécessaire de réviser à la hausse la quotité du temps de travail de ces 
deux agents intervenant sur ces postes eu égard au nombre d’heures effectuées mensuellement 
depuis le 1er janvier 2016,  
 
Vu l’avis favorable du Comité Technique en date du 14 décembre 2016,  
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 
1) AUGMENTE le temps de travail d’un Adjoint Technique de 2ème classe et d’un Adjoint 
d’Animation de 2ème classe à temps non complet, à compter du 1er janvier 2017. 
 
2) FIXE le temps de travail hebdomadaire 

 
• de l’Adjoint Technique Territorial de 2ème classe à 17.5/35ème 
• de l’Adjoint d’Animation Territorial de 2ème classe à 25/35ème 
 

3) INSCRIT les crédits nécessaires au chapitre 012 du budget 2017. 
 
4) MODIFIE le tableau des effectifs. 
 
 
ADMINISTRATION GENERALE  – Délibération n° 2016-116 

Convention de mise à disposition de services  
entre la Communauté d’Agglomération et la Commune de Rochecorbon 

 
Monsieur Bernard PLAT, Maire, donne lecture du rapport suivant 
 

Transferts de personnel 
 
▪ La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, 
dite loi NOTRe, précise le contour des nouvelles compétences obligatoires que devront prendre 
en charge les communautés d’agglomération au 1er janvier 2017 ainsi que les compétences 
liées aux communautés urbaines et métropoles.  
 
Par délibérations en date des 2 mai et  20 juin 2016, Tour(s)plus a acté sa mise en conformité 
avec les évolutions législatives en tant que communauté d’agglomération et son ambition de se 
doter de nouvelles compétences dans le but de préparer son évolution vers une structure 
intercommunale plus intégrée. A compter du 1er janvier 2017, Tour(s)plus assurera ainsi en lieu 
et place des communes membres des compétences liées à la voirie et aux espaces publics, aux 
eaux pluviales, à l’eau potable, aux aires d’accueil des gens du voyage, etc… 

 
Les transferts de compétences vont avoir un impact sur l’organisation et la composition des 
services de Tour(s)plus et des communes puisque ces dernières ont le choix de mettre à 
disposition ou de transférer leurs services intervenant sur les compétences transférées, en vertu 
de l’article L5211-4-1 du Code Général des Collectivités Territoriales : « I. - Le transfert de 
compétences d'une commune à un établissement public de coopération intercommunale 
entraîne le transfert du service ou de la partie de service chargé de sa mise en oeuvre. 
Toutefois, dans le cadre d'une bonne organisation des services, une commune peut conserver 
tout ou partie du service concerné par le transfert de compétences, à raison du caractère partiel 
de ce dernier. » 
 
La plupart des communes ont privilégié le transfert de services, avec la possibilité de transférer 
les agents ou de les mettre à disposition, selon leur situation : 
 
- pour les agents remplissant en totalité leurs fonctions dans un service ou une partie de service 
transféré, le transfert est de droit et automatique vers Tour(s)plus. 
-  pour les agents exerçant pour partie seulement leurs fonctions dans un service ou une partie 
de service transféré, le transfert ou la mise à disposition (à titre individuel, de plein droit et sans 
limitation de durée) restent au choix. Les communes ont ainsi défini le périmètre des transferts 
de personnel après concertation avec les agents. La possibilité de transfert a été laissée aux 
agents exerçant leurs fonctions de façon très partielle (moins de 50%) pour une compétence 
transférée, pour des raisons d’organisation des services et afin de conserver les lignes 
hiérarchiques des communes. 
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Il est précisé que les agents transférés pourront faire l’objet d’une mise à disposition auprès de 
leur commune d’origine afin d’effectuer des tâches purement communales, dans le cadre d'une 
bonne organisation des services.  
 
 
▪ Pour prendre en compte ces transferts, il convient de modifier le tableau des emplois de la 
Communauté d’Agglomération en créant, à compter du 1er janvier 2017, les emplois suivants : 
 
 

Filière Catégorie Cadre d'emplois 
Temps de 
travail 

Nombre de 
postes 

Administrative C 
Adjoint 
administratif Temps complet 34 

Administrative B Rédacteur Temps complet 7 
Administrative A Attaché Temps complet 4 
Technique C Adjoint technique Temps complet 518 
Technique C Agent de maîtrise Temps complet 100 
Technique B Technicien Temps complet 61 
Technique A Ingénieur Temps complet 24 
Technique A Ingénieur en chef Temps complet 2 
Contrats aidés et emplois d'avenir 13 
Apprentis 18 
Autres contrats de droit privé 3 
TOTAL des transferts 784 

 
 
Il est précisé que, dans le cadre du transfert, les agents conservent, s'ils y ont intérêt et si le 
régime indemnitaire de la Communauté d’Agglomération ne permet pas une intégration de ces 
avantages pécuniaires, le bénéfice du régime indemnitaire qui leur était applicable ainsi que, à 
titre individuel, les avantages acquis en application du troisième alinéa de l'article 111 de la loi n° 
84-53 du 26 janvier 1984. Le montant des primes versées antérieurement au sein des 
communes est ainsi maintenu, à travers la mise en place d’une enveloppe mensuelle appelée 
« attribution différentielle ».  
 
 
L’allocation pour les départs en retraite allouée aux agents transférés de la commune de Saint 
Pierre des Corps sera conservée au titre des avantages collectivement acquis. Il est précisé 
qu’elle est égale à trois fois le dernier traitement imposable mensuel de l’agent concerné. 
 
 
Les effets du transfert sur l’organisation, les conditions de travail, la rémunération et les droits 
des agents sont présentés dans la fiche d’impact en annexe, qui a été soumise à l’avis du comité 
technique de Tour(s)plus chaque commune étant chargée de saisir par ailleurs les comités 
techniques qui leurs sont propres. 
 
 

1) Mises à disposition de personnel 
 
▪ Par ailleurs, à la suite de ces transferts, et en vertu de l’article L5211-4-1 alinéa III du CGCT 
prévoyant qu’il est possible de mettre à disposition d’une ou plusieurs communes membres, une 
partie des services d'un établissement public de coopération intercommunale, il convient de 
mettre à disposition des communes, dans le cadre d'une bonne organisation des services : 
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Commune Service 
Nombre d'ETP mis à 

disposition des 
communes 

Ballan-Miré Voirie - Espaces Publics 4,1 
Berthenay Voirie - Espaces Publics 1,17 
Chambray-les-Tours Voirie - Espaces Publics 6,15 
Chanceaux sur Choisille Voirie - Espaces Publics 4,9 
Druye Voirie - Espaces Publics 2,1 
Fondettes Voirie - Espaces Publics 3,45 
Joué-les-Tours Voirie - Espaces Publics 29,85 
La Membrolle sur 
Choisille Voirie - Espaces Publics 3,4 
Luynes Voirie - Espaces Publics 8,5 
Mettray Voirie - Espaces Publics 3 
Parçay-Meslay Voirie - Espaces Publics 2 
Rochecorbon Voirie - Espaces Publics 5,58 
Savonnières Voirie - Espaces Publics 6 
St Avertin Voirie - Espaces Publics 11,4 

St Cyr sur Loire 
Voirie - Espaces Publics 17,9 

Urbanisme 0,5 
St Etienne de Chigny Voirie - Espaces Publics 2,41 
St Genouph Voirie - Espaces Publics 1,3 
St Pierre des Corps Voirie - Espaces Publics 9,35 

Tours 

Voirie - Espaces Publics 168,86 
Eaux pluviales 0,1 

Urbanisme 1,7 
Eau potable 9,2 

GEMAPI 0,4 
Villandry Voirie - Espaces Publics 1,95 
  TOTAL 305,27 

 
Dans le cadre de cette mise à disposition de service, les agents relèvent de l’autorité du maire 
pour la fraction d’activité communale, l’employeur restant Tour(s)plus du fait du changement de 
collectivité à l’occasion du transfert. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L5211-4-1 et 
L5211-4-2, 
 
Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles, 
 
Vu les avis émis par le comité technique de Tour(s)plus en date du 24 novembre et du 
7 décembre 2016 par application de l’article 30.1 du décret 85-565 du 30 mai 1985 relatif aux 
comités techniques des collectivités territoriales,  
 
Vu l’avis favorable émis par le Comité technique de Rochecorbon en date du 13 Octobre 2016, 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 
 

1) ACTE le transfert des agents des communes en lien avec le transfert des services pour 
les compétences qui seront exercées par Tour(s)plus au 1er janvier 2017. 
 

2) ACTE en conséquence les créations d’emplois ci-dessus détaillées. 
 

3) ACTE la mise en place d’une attribution différentielle de régime indemnitaire pour les 
personnels transférés dont le régime indemnitaire d’origine était plus favorable. 

 
4) ACTE le maintien de l’allocation de départ en retraite pour les personnels transférés de la 

commune de Saint Pierre des Corps. 
 

5) APPROUVE les mises à disposition de services ou parties de services de Tour(s)plus 
auprès des communes ci-dessus mentionnées. 

 
6) AUTORISE le Maire ou son représentant à signer les conventions de mise à disposition 

de services ou parties de services de Tour(s)plus auprès des Communes membres. 
 
 
ADMINISTRATION GENERALE  – Délibération n° 2016-117 

Convention de mise à disposition de personnel  
entre la Commune de Rochecorbon et la Communauté d’Agglomération Tour(s)Plus 

 
 
Monsieur Bernard PLAT, Maire, donne lecture du rapport suivant : 
 
 
▪ L’article L. 5211-4-1 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit que :  
« I. - Le transfert de compétences d'une commune à un établissement public de coopération 
intercommunale entraîne le transfert du service ou de la partie de service chargé de sa mise en 
oeuvre. Toutefois, dans le cadre d'une bonne organisation des services, une commune peut 
conserver tout ou partie du service concerné par le transfert de compétences, à raison du 
caractère partiel de ce dernier.  
 
II. - Lorsqu'une commune a conservé tout ou partie de ses services dans les conditions prévues 
au premier alinéa du I, ces services sont en tout ou partie mis à disposition de l'établissement 
public de coopération intercommunale auquel la commune adhère pour l'exercice des 
compétences de celui-ci. »  
 
Le transfert de compétences communales de l’agglomération à compter du 1er janvier 2017 
conduit certaines Communes à faire le choix de mettre à disposition les services ou les parties 
de services en charge des compétences devenues intercommunales, plutôt que de les transférer 
à Tour(s)Plus. 
 

Dans ce cadre, les agents affectés au sein d'un service ou d'une partie de service mis à 
disposition sont de plein droit et sans limitation de durée mis à disposition, à titre individuel, de 
Tour(s)Plus. Ils sont placés, pour l'exercice de leurs fonctions, sous l’autorité fonctionnelle de 
son Président. 
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Il est ainsi proposé de mettre à disposition de Tour(s)Plus les emplois suivants : 
 

Commune Service 
Nombre d'ETP mis à 

disposition de Tour(s)plus 

Ballan-Miré 
Voirie - Espaces Publics 10,03 

Urbanisme 0,16 

Berthenay 
Voirie - Espaces Publics 0,19 

Urbanisme 0,05 
Chambray-les-Tours     
Chanceaux sur Choisille Urbanisme 0,1 
Druye Voirie - Espaces Publics 0,1 

Fondettes 
Voirie - Espaces Publics 6,3 

Urbanisme 1,15 
Joué-les-Tours     

La Membrolle sur Choisille 
Voirie - Espaces Publics 0,15 

Urbanisme 0,24 
La Riche Voirie - Espaces Publics 16,29 

Luynes 
Voirie - Espaces Publics 0,4 

Urbanisme 0,1 

Mettray 
Voirie - Espaces Publics 0,49 

Urbanisme 0,24 
Notre Dame d'Oé Voirie - Espaces Publics 4,18 

Parçay-Meslay 
Voirie - Espaces Publics 0,1 

Urbanisme 0,1 
Rochecorbon Voirie - Espaces Publics 0,05 
Savonnières Voirie - Espaces Publics 0,05 

St Avertin 
Voirie - Espaces Publics 1,95 

Urbanisme 0,15 

St Cyr sur Loire 
Voirie - Espaces Publics 2,9 

Urbanisme 0,3 
Aire d'accueil GDV 0,2 

St Etienne de Chigny 
Voirie - Espaces Publics 0,35 

Urbanisme 0,06 
St Genouph Voirie - Espaces Publics 0,05 

St Pierre des Corps 
Voirie - Espaces Publics 0,1 

Urbanisme 1,4 
Eau potable 0,1 

Tours 
Voirie - Espaces Publics 6,2 

Urbanisme 0,5 
Villandry Urbanisme 0,05 
 TOTAL 54,78 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L5211-4-1 et 
L5211-4-2, 
 
Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles, 
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Vu les avis émis par le comité technique de Tour(s)plus en date du 24 novembre et du 
7 décembre 2016 par application de l’article 30.1 du décret 85-565 du 30 mai 1985 relatif aux 
comités techniques des collectivités territoriales,  
 
Vu l’avis favorable émis par le Comité Technique de Rochecorbon en date du 13 Octobre 2016,  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 

1) APPROUVE les mises à disposition de services ou parties de services des communes 
auprès de Tour(s)Plus ci-dessus mentionnées. 
 

2) AUTORISE le Maire ou son représentant à signer la convention de mise à disposition de 
services ou parties de services des Communes membres auprès de Tour(s)Plus. 

 
 

FINANCES - Délibération n° 2016-118 
Demande de subvention - Restauration des Vitraux de l’Eglise  « Notre Dame de Vosnes » 

 Appel à Projets F2D-FDSR  
 

Considérant le nouveau fonds d’aides aux communes financés par le Département : Le Fonds 
Départemental de Développement (F2D) destinés aux communes de plus de 2 000 habitants et 
le Fonds Départemental de Solidarité Rurale (FDSR) pour les villages de moins de 
2 000 habitants, 
 
Pour être éligibles, les opérations concernées devront : 
 
* être achevées avant la fin de l’année hormis pour les projets d’envergure qui pourront faire 
l’objet de phasage, 
 
* répondre aux priorités départementales qui ont été détaillées dans un guide 
 
Plusieurs thématiques ont été déclinées dont : » « la sauvegarde et la mise en valeur du 
Patrimoine ». 
 
En lien avec sa politique  touristique, le Département souhaite aider les communes et les EPCI à 
entretenir leur patrimoine historique, richesse emblématique reconnue de la Touraine 
 
Les projets prioritairement éligibles dans cette thématique sont : 
 
* les projets d’investissement en faveur de la sauvegarde ou de la mise en valeur du patrimoine 
classé ou non 
 
* les projets qui présentent un coût important en proportion de la capacité d’investissement de la 
collectivité maître d’ouvrage 
 
* les projets intégrés dans une démarche de valorisation touristique 
 
Considérant  le projet de restauration et de création des vitraux de l’Eglise « Notre Dame de 
Vosnes » à Rochecorbon, 
 
Considérant le diagnostic réalisé par un architecte du Patrimoine en juin 2016, 
 
Vu l’estimation des travaux qui s’élève à  80 640€ HT auxquels s’ajoute le coût de la maîtrise 
d’œuvre 14 760€ HT soit un total estimé HT de 95 400€ HT, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à la majorité des suffrages exprimés, avec 19 voix 
pour et 2 contre (MM. Blondeau et Riot) : 
 

1) APPROUVE  le plan de financement ci-après : 
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2) ACTE auprès du Conseil Départemental l’inscription d’une subvention au titre  de l’appel 
à projet 2017 - F2D d’un montant de 33 720. €. 
 

3) AUTORISE le Maire ou l’adjoint délégué à signer tout document nécessaire à la bonne 
exécution de cette opération.  

 
 
FINANCES - Délibération n° 2016-119 

Budget de la Commune – Décision Modificative n° 5 
 
Monsieur Marc GARCIA, Adjoint au Maire chargé des finances, informe le Conseil Municipal qu'il convient 
d'effectuer certains virements de crédits en section d'investissement et de fonctionnement. 
        
Vu l'avis de la  commission Finances en date du 12 Décembre 2016,  
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 

1) VOTE la Décision Modificative suivante : 

 

         
FONCTIONNEMENT 

   Dépenses       Recettes   

Chap Art Libellé Montant Chap Art Libellé Montant 

011              

  60611 Eau et Assainissement        3 650,00 €          

  6135 Location mobilière        1 100,00 €          

  615221 Entretien de bâtiments 
publics        4 500,00 €          

  615231 Voirie  -      4 500,00 €          

  615232 Réseaux        8 900,00 €          

  61551 Entretien du materiel 
roulant           800,00 €          

  6156 Maintenance           240,00 €  013 6419 Remboursement sur 
rémunération du personnel     38 000,00 €  

  6188 Autres frais divers           305,00 €          

  6236 Catalogues et imprimés           900,00 €         

  6261 Affranchissement        1 000,00 €         

65 6536 Frais de représentation du 
Maire        1 100,00 €         

012 64111 Rémunération principale       27 000,00 €          

022   Dépenses imprévues -       6 995,00 €         

                

    Total       38 000,00 €      Total      38 000,00 €  

DEPENSES HT RECETTES HT 

Nature des dépenses Montant en euros  
 
 
 
 
 
 
 

Nature des apports financiers 
Montant en euros 
sur la totalité du 

coût HT 
Rénovation des vitraux 

- Restauration 
- Création 
- Travaux 

maçonnerie 
 

- Maître d’œuvre 
diagnostic 

 
 
       -       Maîtrise d’œuvre  
               travaux  

80 640.00 HT soit 
96 768.00€ TTC 

 
4 680 € HT soit  

5 616€ TTC 
 
 

10 080.00 € HT soit 
12096 € TTC 

Etat (DRAC) 
 
 
Conseil Départemental  
 
Mairie (autofinancement) 
 

42 600 € 
 

 
33 720 € 

 
19 080 €  

 

TOTAL 
 

95 400 € HT soit       
114 480€ TTC 

TOTAL 95 400€ HT soit   
114 480 € T.T.C. 
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INVESTISSEMENT 

    Dépenses       Recettes   

Opé / 
Chap Art Libellé Montant Opé / 

Chap Art Libellé Montant 

       125 13251 Réhabilitation du gymnase     42 000,00 €  

030 2041582 Eclairage public 13 500,00 € 126 1328 Terrain de sport       5 000,00 €  

125 2313 Réhabilitation du gymnase 27 000,00 €        

        129 13251 Rue des Basses Rivières -   42 000,00 €  

129 2315 Rue des Basses Rivières -     35 500,00 €         

    Total          5 000,00 €      Total        5 000,00 €  
 

 
FINANCES - Délibération n° 2016-120 

Impôts locaux – Vote des taux 2017 des trois taxes directes locales -  
 
Monsieur GARCIA, Adjoint aux Finances, présente le rapport suivant :  
 
Chaque année, il convient de voter le taux des 3 taxes relevant de la compétence de la 
Commune, c’est-à-dire la taxe d’habitation, la taxe sur le foncier bâti et la taxe sur le foncier 
non bâti. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2121-29, L. 2311-
1 et suivants, L. 2312-1 et suivants, L.2331-3, 
 
Vu le Code Général des Impôts et notamment ses articles 1379 , 1407 et suivants et  1636 B 
sexies et 1636 B septies, relatifs aux Impôts locaux et au vote des taux d’imposition,  
 
Vu l’état N° 1259 portant notification des bases nettes d’imposition des trois taxes directes 
locales et allocations compensatrices,  
 
Par délibération en date du 16 Décembre 2015, exécutoire le 22 Décembre 2015, sous le 
numéro 2015-147, le Conseil Municipal a voté les taux des taxes directes locales comme suit :  
 

• Taxe d’habitation :  15.58  % 
• Foncier Bâti :  18.68  % 
• Foncier non bâti :  34.22  % 

 

TAXES BASES 2016 TAUX 2016 PRODUIT FISCAL 2016 
TH 3 930 000  € 15.58% 612 294 € 
TF 3 173 000 € 18.68 % 592 716 €  

TFNB 99 200 € 34.22 %   33  946 €   
 
Vu l’avis de la Commission des Finances, en date du 12 Décembre 2016, 
 

Considérant que la Commune entend poursuivre son objectif de modération fiscale afin de 
préserver le pouvoir d’achat des ménages,  
 

Compte tenu de ces éléments, il est proposé de ne pas augmenter les taux d’imposition par 
rapport à 2016, les taux de 2016 seront donc reconduits à l’identique sur 2017.  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :  
 

1)  MAINTIENT pour l’année 2017,  les  taux des trois taxes directes locales à leur 
niveau 2016, soit :   
• Taxe d’habitation :   15.58 % 
• Foncier Bâti :   18.68 % 
• Foncier non bâti :      34.22  %    

 

2) DIT que les recettes correspondantes seront portées au budget 2017, chapitre 73111  - 
Contributions directes (Taxes Foncières et d’habitation). 

 

3) AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures à l’exécution de la présente 
délibération. 
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FINANCES – Délibération n° 2016-121 

Fixation des tarifs des services publics municipaux pour 2017 
 
Monsieur Marc GARCIA, Adjoint aux Finances, donne lecture du rapport suivant : 
 
Les tarifs des services publics municipaux font l’objet d’une revalorisation annuelle, retracée 
dans les documents annexés à la présente délibération. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu la Commission Finances du 12 Décembre 2016, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 
 

1) APPROUVE les tarifs 2017 des services publics municipaux annexés à la 
présente délibération. 
 
 

2) PRECISE que ces tarifs sont applicables au 1er janvier 2017. 
 

 

  

Tarifs 2017 
 

Concessions Cimetière  

CONCESSION  DE  2m2 – 2 places  

15 ans 130.00 
30 ans 210.00 

DROIT DE SUPERPOSITION  

15 ans 60.00 
30 ans 60.00 
50 ans et plus 60.00 

DEPOT D’UNE URNE DANS UNE CONCESSION EXISTANTE  
Taxe d’autorisation de dépose d’une urne dans une concession existante en pleine terre ou en 
caveau sous le monument si celui-ci le permet. Toutes durées de concessions confondues (frais 
d’enregistrement en sus pour les perpétuelles) 

 
60.00 

CAVEAU PROVISOIRE  

Par mois 42.00 

COLUMBARIUM (prix par case)  

 15 ans 230.00 
 30 ans 460.00 
Taxe de dépôt d’une urne supplémentaire 60.00 

CAVE URNE  

15 ans 230.00 
30 ans 460.00 
Taxe de dépôt d’une urne supplémentaire 60.00 

JARDIN DU SOUVENIR  
Dispersion des cendres – Taxe entretien  50.00 
Taxe droit d’inscription sur stèle  20.00 

Prêt de matériel de sonorisation  

Caution   

Mise à disposition - Salle des Fêtes  

Familles de Rochecorbon et extérieures   
Vin d'honneur  / Journée  / Week-end (du samedi matin au dimanche soir)  / Caution 

Voir annexe 1 Associations de Rochecorbon et extérieures 
Vin d'honneur  / Journée  / Week-end (du samedi matin au dimanche soir) / Caution 

Mise à disposition - Cave Municipale  

Familles de Rochecorbon et extérieures 
Vin d'honneur  /  Caution 

Voir annexe 2 
Associations de Rochecorbon et extérieures 
Vin d'honneur  /  Caution 
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Mise à disposition - Salle St-Vincent (Manifestations à vocation culturelle)   

Familles de Rochecorbon et extérieures 
Vin d’honneur  /  Journée  /  Week-end (du samedi matin au dimanche soir)  /  Caution 

 

Associations de Rochecorbon et extérieures 
Vin d’honneur  /  Journée  /  Week-end (du samedi matin au dimanche soir)  /  Caution 

Voir annexe 3 

Taxi   

Exploitation taxi 60.00 

Prix de vente de bois  

1 stère de chêne, châtaignier ou acacia 45.00 
1 stère pour les autres essences de bois 30.00 

Droit de place pour occupation du domaine public (sauf convention particulière)  

Occupation permanente du domaine public à caractère commercial (terrasses) 12€ le m²/an 
Marché bio (Place du 8 Mai 1945) 
Abonnés 
Occasionnels 
Forfait électricité 

 
1€ le ml 

1.50€ le ml 
2€ 

Travaux en régie  

Main d’œuvre pour travaux effectués en régie par les employés municipaux 20.54€ 

Jardins familiaux  

Location jardin familial  3€/mois 

Photocopies  

Coût d’une copie format A4 – Noir et Blanc 0.50 

Coût d’une copie format AA - Couleur 1.00 

Coût d’une copie format A3 – Noir et Blanc 1.00 

Coût d’une copie format A3 – Couleur 1.50 

Reproduction d’un plan supérieur au format A3 – noir et blanc 1.00 

Reproduction d’un plan supérieur au format A3 – couleur 1.50 

Tirage plan papier format A0- noir et blanc (prix au ml) 2.00 

Tirage plan papier format A0 – couleur (prix au ml) 6.10 
 
 

 
 
   
 
FINANCES - Délibération n° 2016-122 
Demande de Fonds de concours de droit commun  auprès de la Communauté d’Agglomération 

Tour(s)Plus pour les travaux du gymnase au titre de l’année 2016 
 
 
Monsieur Marc GARCIA, Adjoint aux Finances, présente le rapport suivant : 
 
Par délibération N° 2016-19 en date du 08 Mars 2016, la Commune de Rochecorbon a demandé 
un fonds de concours de droit commun au titre de l’année 2016 à la Communauté 
d’Agglomération Tour(s)Plus pour les travaux d’aménagement de la Rue des Basses Rivières 
pour un montant de 43 730 €. 
 
Par courrier en date du 17 Mai 2016, la Communauté d’Agglomération Tour(s)Plus a adressé à 
la Commune une notification d’attribution de ce fonds de concours. 
 
Compte tenu des contraintes rencontrées lors de l’étude du dossier, les travaux ne pourront 
démarrer qu’à compter de janvier 2017. 
 
Considérant que la Commune ne pourra pas percevoir le fonds de concours de droit commun  
sur une opération de voirie compte tenu du transfert de la compétence à la CA au 
1er janvier 2017, il convient d’affecter le fonds 2016 à l’opération du gymnase 
 
Le montant des travaux s’élève à 567 019.45 € H.T. inscrits au budget principal de la Commune 
auxquels il faut ajouter le coût de maitrise d’œuvre de 35 274.20 €  
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Le plan de financement est le suivant :  
 
 

DEPENSES  HT RECETTES  HT 
Travaux de réhabilitation 
du Gymnase 567 019.45 € DETR 140 700.00 € 

Maîtrise d’oeuvre   35 274.20 € Contrat Régional 139 660.37 € 
  Fonds Energie 121 175.00 € 
  Fonds de concours    43 730.00 € 
  Autofinancement 157 028.80 € 
TOTAL 602 293.65 € TOTAL  602 293.65 € 

 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :  
 
 

1) ANNULE la délibération du 08 Mars 2016 relative à la demande de fonds de concours 
de droit commun 2016 portant sur les travaux de la Rue des Basses Rivières. 
 

2) SOLLICITE le transfert du fonds de concours de droit commun 2016 sur l’opération  de 
réhabilitation du gymnase. 
 

3) APPROUVE le plan de financement  détaillé ci-dessus. 
 

4) AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous les documents se 
rapportant à la demande de ce fonds de concours. 

 
 
FINANCES - Délibération n° 2016-123 
Demande de Fonds de concours de droit commun auprès de la Communauté d’Agglomération  

Tour(s)Plus pour le fonctionnement de l’ALSH au titre de l’année 2017 
 
Monsieur Marc GARCIA, Adjoint aux Finances, présente le rapport suivant : 
 
Le versement d’un fonds de concours entre un Etablissement Public de Coopération 
Intercommunale (EPCI) à fiscalité propre et ses communes membres est prévu par le Code 
Général des Collectivités Territoriales à l’article L 5216-5 V et plus particulièrement par l’article 
186 de la loi N° 2004-809 du 13 Août 2004, relative aux libertés et responsabilités locales. 
 
 
Par courrier en date du 21 Octobre 2016, la Commune a informé la Communauté 
d’Agglomération Tour(s) Plus que le fonds de Concours 2017 porterait sur les dépenses de 
fonctionnement de la structure d’Accueil de Loisirs Sans Hébergement, gérée en régie.  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :  
 

 
1) SOLLICITE un fonds de concours auprès de la Communauté d’Agglomération 

Tour(s)Plus au titre du fonds de concours de « droit commun » 2017  - d’un montant de 
44 167 € (montant de l’année 2016 réévalué de 1%) pour le fonctionnement de l’Accueil 
de Loisirs Sans Hébergement. 
 

2) AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous les documents se 
rapportant à la demande de ce fonds de concours. 
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FINANCES– Délibération n° 2016-124 

Autorisation pour engagement de dépenses en section d’investissement  
avant le vote du budget communal  2017 

 
Monsieur Marc GARCIA, Adjoint au Maire rappelle les dispositions extraites de l’article  L 1612-1 
du Code Général des Collectivités Territoriales, modifié par la loi n°2012-1510 du 
29 décembre 2012 – art 37 : Dans le cas où le budget d’une collectivité territoriale n’a pas été 
adopté avant le 1er janvier de l’exercice auquel il s’applique, l’exécutif de la collectivité territoriale 
est en droit, jusqu’à l’adoption du budget, de mettre en recouvrement les recettes, d’engager, de 
liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles 
inscrites au budget de l’année précédentes. 
 
Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de 
la dette venant à échéance avant le vote du budget. 
 
En outre jusqu’à l’adoption du budget ou jusqu’au 15 avril, en l’absence d’adoption du budget 
avant cette date, l’exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l’organe délibérant, 
engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits 
ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de 
la dette. 
 
Considérant que cette procédure permet d’assurer le bon fonctionnement des services, de régler 
les factures d’investissement sur les marchés publics et contrats en cours, toutes dépenses 
urgentes et imprévues entre le début janvier et la notification du budget 2017 en Préfecture, 
 
Pour mémoire, les dépenses d’investissement du budget 2016 s’élèvent à 2 057 842.57 €, hors  
chapitre 16. Sur la base de ce montant, les dépenses d’investissement peuvent aussi être 
engagées, liquidées et mandatées dans la limite d’un montant de  514 460.64 €. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 
1) AUTORISE Monsieur le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement 

du budget principal, avant le vote du budget 2017, dans la limite du quart des crédits ouverts 
au budget 2016 et selon la répartition suivante : 
 

- Le chapitre 20 :    24 600.00 € 
- Le chapitre 21 :    33 000.00 € 
- Le chapitre 23 :  456 700.00 € 
 
Soit un total de 514 300 € 

 
 
FINANCES - Délibération n° 2016-125 

Avenant  n° 1 au marché de travaux  – Lot n° 1 « Couverture Métallique »  
conclu avec l’entreprise SN POUTIER pour la Réhabilitation du Gymnase 

 
Monsieur Garcia présente le rapport suivant : 
 
Vu la délibération N° 2016-73 du 06 Septembre 2016 relative à l’attribution des marchés de 
travaux pour la réhabilitation du gymnase sur la Commune de ROCHECORBON, 
 
Vu la notification du lot N° 1  « Couverture métallique » à l’entreprise SN POUTIER le 
26 Septembre 2016, 
 
Vu l’avis de la Commission des Finances du 12 Décembre 2016, 
 
CONSIDERANT que suite au contrôle effectué par le Bureau d’Etudes ANATECH, un 
renforcement de la charpente doit être réalisé.  
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Le coût de ces travaux supplémentaires s’élèvent à 19 947.61 € HT soit  23 937.13 € T.T.C. 
 
Monsieur GARCIA présente les caractéristiques de  l’avenant  n° 1  du lot 1 : 
 

Lot 1 - Entreprise 
SN POUTIER 

Montant de base  Avenant  n° 1 Nouveau montant Variation 

HT 115 065.82 € 19 947.61 € 
 

135 013.43 €   

TTC 138 078.98 € 23 937.13 € 162 016.12 € 
 

+17.34% 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 

1) APPROUVE l’avenant  n° 1 au marché de travaux – Lot 1 - « Couverture Métallique » 
pour la réhabilitation du gymnase 

 
2) DIT que le montant du marché de travaux Lot n° 1 – Couverture Métallique est porté de 

la somme de 138 078.98 € T.T.C. à 162 016.12€ T.T.C, soit une plus-value de  
23 937.13 € T.T.C, Le pourcentage d’augmentation du marché du lot n° 1 est de 17.34%. 

 
3) AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’avenant  n° 1 et toutes les pièces afférentes à 

ce dossier. 
 

4) DIT que les crédits se rapportant à la dépense sont inscrits au budget de la 
Commune 2016 – Opération 125. 

 
 
FINANCES - Délibération n° 2016-126 
Avenant  n° 1 au marché de travaux – Lot n° 2 « Bardage zinc et ITI, bardage fibro ciment et ITE 

» conclu avec l’entreprise BOUSSIQUET pour la Réhabilitation du Gymnase 
 
Monsieur Garcia présente le rapport suivant : 
 
Vu la délibération N° 2016-73 du 06 Septembre 2016 relative à l’attribution des marchés de 
travaux pour la réhabilitation du gymnase sur la Commune de ROCHECORBON, 
 
Vu la notification du lot N° 2  «  Bardage zinc et ITI, bardage fibro ciment et ITE » à l’entreprise 
BOUSSIQUET,  le 23 Septembre  2016, 
 
Vu l’avis de la Commission des Finances du 12 Décembre 2016, 
 
CONSIDERANT le choix effectué pour le remplacement du bardage fibro ciment par  de la terre 
cuite (coloris gris orage), il convient de retenir la variante 2 du marché et de passer un avenant  
pour le coût supplémentaire de cette prestation, 
 
Monsieur GARCIA présente les caractéristiques de l’avenant  n° 1  du lot 2 : 
 
 

Lot 2 - Entreprise 
BOUSSIQUET 

Montant de 
base  

Modification N° 1 Nouveau 
montant 

Variation par 
rapport au lot 2 

HT 97 780.51 € 11 228.68 € 
 

109 009.19 €   

TTC 117 336.61 € 13 474.42 € 130 811.03 € 
 

+ 11.48 % 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 

1) APPROUVE l’avenant n°1 au marché de travaux – Lot 2 – pour la réhabilitation du 
gymnase. 
 

2) DIT que le montant du marché de travaux Lot n° 2 –    « Bardage zinc et ITI, bardage fibro 
ciment et ITE  » est porté de la somme de 117 336.61 € T.T.C. à 130 811.03 € T.T.C, soit une 
plus-value de  13 474.42 € T.T.C. Le pourcentage d’augmentation du marché du lot n° 2 est 
de 11.48%. 
 

3) AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’avenant  n° 1 et toutes les pièces afférentes à 
ce dossier. 
 

4) DIT que les crédits se rapportant à la dépense sont inscrits au budget de la 
Commune 2016 – Opération 125. 
 

 
FINANCES - Délibération n° 2016-127 
Avenant n° 1 au marché de travaux  – Lot n° 3 « Menuiseries extérieures, bardage polycarbonate 

» conclu avec l’entreprise FERRAND pour la Réhabilitation du Gymnase 
 
Monsieur GARCIA présente le rapport suivant : 
 
Vu la délibération N° 2016-73 du 06 Septembre 2016 relative à l’attribution des marchés de 
travaux pour la réhabilitation du gymnase sur la Commune de ROCHECORBON, 
 
Vu la notification du lot N° 3  « Menuiseries extérieures, bardage polycarbonate » à l’entreprise 
FERRAND le 26 Septembre  2016, 
 
Vu l’avis de la Commission des Finances du 12 Décembre 2016, 
 
CONSIDERANT les prestations supplémentaires apportées au marché concernant le 
remplacement des 2 portes acier par des portes en aluminium à rupture de pont thermique, 
thermolaquées RAL 7021 ; 
 
Monsieur GARCIA présente les caractéristiques de l’avenant  n° 1  du lot 3 : 
 

Lot 3 - 
Entreprise 
FERRAND 

Montant de 
base  

Modification N° 1 Nouveau 
montant 

Variation par 
rapport au lot 3 

HT 138 700.00 € 2 389.00  € 
 

141 089.00 €   

TTC 166 440.00 € 2 866.80 € 169 306.80 € 
 

+ 1.72 % 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 

1) APPROUVE l’avenant  n°1 au marché de travaux – Lot 3 – pour la réhabilitation du gymnase. 
 

2) DIT que le montant du marché de travaux Lot n° 3 – « Menuiseries extérieures, bardage 
polycarbonate » est porté de la somme de 166 440.00 € T.T.C. à 169 306.80 € T.T.C, soit une 
plus-value de  2 866.80 € T.T.C. Le pourcentage d’augmentation du marché du lot n° 3 est 
de 1.72% 
 

3) AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’avenant   n° 1 et toutes les pièces afférentes à ce 
dossier. 
 

4) DIT que les crédits se rapportant à la dépense sont inscrits au budget de la Commune 2016 – 
Opération 125. 
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FINANCES - Délibération n° 2016-128 

Travaux de réhabilitation du gymnase dans le cadre de l’efficacité énergétique 
 Augmentation de l’Autorisation de Programme et Crédits de Paiement 

 
 
Vu la délibération N° 2013-01 en date du  16 Décembre 2013 par laquelle le Conseil Municipal a 
approuvé l’ouverture d’une autorisation de programme et de crédits de paiement pour la 
réhabilitation du gymnase dans le cadre de l’efficacité énergétique,  
  
Vu la décision n° 2015-02 du 29 janvier 2015 confiant la réalisation d’une étude énergétique 
pour le gymnase au cabinet ENERGIO situé à Tours, 
 
Vu les délibérations des 9 mars et 16 décembre 2015 par laquelle le Conseil Municipal a 
approuvé l’ajustement de l’autorisation de programme,  
 
Vu la décision N° 2016-09  en date du 30 Mars 2016 relative à la mission de maîtrise d’œuvre 
pour la rénovation thermique confiée aux bureaux d’études TEMPS (mandataire) – PROJECT 
INGENIERIE – ACOUSTEIX - 
 
Vu la délibération N° 2016-73 du 06 Septembre 2016 relative à l’attribution des marchés de 
travaux pour la réhabilitation du gymnase sur la Commune de ROCHECORBON, 
 
Vu la délibération  N° 2016-67 en date du 06 septembre 2016 par laquelle le Conseil Municipal a 
approuvé l’autorisation de programme comme suit :   
 
 
Autorisation de programme Bâtiment 13-01 – Réhabilitation  du gymnase dans le cadre de 
l’efficacité énergétique 
 
Exercice 2014 2015 2016 TOTAL 
Crédits de paiement prévisionnels 0 € 2 604 € 688 216 € 690 820 € 
Recettes prévisionnelles 

- Subventions 
- Autofinancement/emprunt 

 
 

0 €  

 
0 € 

2 604 € 

 
     406 875 € 

  283 945 € 

 
 406 875 € 
 283 945 € 

 
Considérant l’avis rendu par la Commission de Finances du 12 Décembre 2016,  
 
Considérant les travaux supplémentaires apportées aux lots 1 - 2 – 3, il convient d’augmenter 
l’autorisation de programme de 27 000 € ce qui la porte à 717 820 € TTC  et  d’ajuster les crédits 
de paiement suivants :  
 
 
Autorisation de programme Bâtiment 13-01 – Réhabilitation  du gymnase dans le cadre de 
l’efficacité énergétique 
 
Exercice 2014 2015 2016 TOTAL 
Crédits de paiement prévisionnels 0 € 2 604 € 715 216.00 € 717 820.00 € 
Recettes prévisionnelles 

- Subventions 
- Autofinancement/emprunt 

 
 

0 €  

 
0 € 

2 604 € 

 
   445 265.37 € 
  269 950.63 € 

 
 445 265.37 € 
  269 950.63 € 

 
 
 
Le  Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :  
 
 
1) APPROUVE l’augmentation des crédits de paiement pour l’autorisation de programme 
présentée ci-dessus pour les travaux de réhabilitation du gymnase dans le cadre de l’efficacité 
énergétique.  
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FINANCES - Délibération n° 2016-129 

Demande de subvention à la DRAC pour réaliser une datation des peintures  
de la Chapelle Saint-Georges de Rochecorbon 

 
Monsieur le Maire rappelle que par arrêté n° 14 du 12 avril 2016 du Ministère de la Culture et de 
la Communication, l’église Saint-Georges dite Chapelle Saint-Georges a été classée en totalité 
au titre des monuments historiques eu égard à la qualité des décors peints médiévaux 
conservés dans la nef et le chœur et d’autre part à l’ancienneté de certains éléments de sa 
charpente datée de 1028 par dendrochronologie.  
 
Une étude est demandée sur les peintures du mur nord de la nef. Celles-ci montrent un 
Lavement des pieds daté jusqu’à présent du XIIe siècle et une Cène du début du XIIIe siècle. 
Mais d’après Eliane Vergnolle, Professeur, spécialiste en art roman, la représentation du 
Lavement des pieds pourrait appartenir à la phase de construction de l’édifice ce qui ferait de 
cette peinture l’une des plus anciennes de la Région Centre.  
 
La réalisation de la datation de cette peinture se ferait par carbonatation, procédé qui date la 
prise de la chaux. Les prélèvements s’effectueront dans les zones de supports aujourd’hui 
vierges de peintures pour ne pas altérer la peinture.  
 
Le conservateur des monuments historiques à la DRAC Centre Val de Loire a donné son accord 
par mail en date du 30 novembre, dans la mesure où la technique évoquée est effectuée dans 
les zones de supports aujourd’hui vierges de peintures et où toutes les précautions seront prises 
pour protéger lesdites peintures de tout risque d’accident.  
 
Le devis des analyses s’élève à 3 030€ HT. Cette opération peut être financée par la DRAC. 
L’Association « Les Amis de la Chapelle Saint-Georges » va également participer à cet 
investissement à hauteur de 700€.  
 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 
 
1) EMET un avis favorable à l’étude relative à la datation de la peinture du mur nord de la nef qui 
montre un lavement des pieds et une Cène  
 
 
2) APPROUVE le plan de financement  suivant :  
 
 

DEPENSES HT RECETTES HT 
 

Datation radiocarbone de prélèvements 
de mortier de chaux en 4 semaines- 
Laboratoire CIRAM - Martillac 

3 030€00 Subvention DRAC 1 656€00 

  L’Association Les Amis 
de la Chapelle Saint 
Georges 

 700€00 

Autofinancement   674€00 

TOTAL 3 030€00 TOTAL 3 030€00 
 

 
 
3) PRECISE que l’Association « Les Amis de la Chapelle Saint-Georges » participera à hauteur 
de 700€00. 
 
 
4) DIT que la dépense sera inscrite au budget 2017. 
 
 
5) AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document afférent à ce dossier. 
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FINANCES - Délibération n° 2016-130 

Vidéo-protection  sur voie publique  
« Place de l’Observaloire et angle RD952/Rue du Docteur Lebled »  

Demande de subvention au titre du Fonds Interministériel de Prévention et de la Délinquance 
 

Il est envisagé d’installer Place de l’Observaloire et à l’angle de la RD 952 avec la rue du 
Docteur Lebled un système de vidéo protection avec caméra IP qui aura pour objectif non 
seulement de protéger les abords immédiats des commerces mais également de prévenir les 
atteintes à la sécurité des personnes et des biens. Il permettra à la Gendarmerie d’accéder aux 
images enregistrées dans le cadre des missions de police judiciaire.  
 
Suite à la visite des lieux par le  commandant   de brigade de la gendarmerie de Vouvray, ce 
dernier a  conseillé la mise en place de mesures préventives pour éviter une dégradation de la 
qualité de vie et pour faire face aux inquiétudes liées au climat d’insécurité dans ce secteur.   
 
Il est rappelé que les normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ont été définies par 
arrêté du 26 septembre 2006 et par arrêté du 3 Août 2007. La loi protège le citoyen contre toute 
atteinte à la vie privée, limite la durée de conservation des enregistrements à trente jours 
maximum et limite l’accès aux images mémorisées à des personnes autorisées et permet de 
contrôler l’effacement des enregistrements. Les personnes autorisées seront en l’occurrence, le 
Maire, les Adjoints, la Directrice Générale des Services et les gendarmes. 
 
L’implantation de vidéosurveillance est limitée à certains objectifs : 
* la protection des bâtiments et installations publiques et la surveillance de leurs abords 
* la sauvegarde des installations utiles à la défense nationale 
* la régulation du trafic routier 
* la constatation  des infractions aux règles de la circulation routière 
* la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens dans des lieux 
particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol. 
 
L’installation de dispositif de vidéosurveillance est soumise à une autorisation préalable de 
l’autorité préfectorale délivrée après avis de la commission départementale de vidéosurveillance. 
Un affichage permanent indiquera l’existence de l’installation sur les lieux où sera installée la 
vidéosurveillance. Ce projet peut être subventionné par les services de l’Etat.  
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d’orientation et de programmation relative à la sécurité 
modifiée, 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéosurveillance modifié, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 2212-1 
 
Considérant les nouvelles techniques d’aide à la sécurité notamment la vidéo protection qui peut 
être utilisée par les communes, destinée à assurer la sécurité des personnes, la prévention des 
atteintes aux biens ainsi que la protection des bâtiments publics, 
 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à la majorité des suffrages exprimés, avec 17 voix 
pour et 4 abstentions (MM. Robé, Blondeau, Daubigie et Malbrant) : 
 

1) APPROUVE le projet d’installation d’un système de vidéo-protection place de 
l’Observaloire et à l’angle de la RD 952 et de la rue du Docteur Lebled 

 
2) AUTORISE Monsieur le Maire à effectuer la demande d’autorisation auprès des 

services préfectoraux. 
 

3) SOLLICITE la subvention maximale susceptible d’être attribuée pour la réalisation de ce 
projet au titre du Fonds Interministériel de la Prévention et de la Délinquance. 
 

4) AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document relatif à ce dossier. 
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ADMINISTRATION GENERALE – Délibération n° 2016-131 

SIEIL – Adhésion des Communautés de Communes de Chinon Vienne et Loire 
 et du Pays de Bourgueil – Modification des statuts 

 
Suite à la modification en 2014 de ses statuts et de la possibilité ouverte aux communautés de 
communes d’adhérer à présent aux compétences « à la carte » du SIEIL (Syndicat 
Intercommunal d’Electricité d’Indre et Loire), le Comité Syndical du SIEIL a approuvé, par 
délibération en date du 18 Octobre 2016, l’adhésion des Communautés de Communes Chinon 
Vienne et Loire et Pays de Bourgueil à la compétence « éclairage public » du SIEIL pour les 
voiries communautaires. 
 
La mise à jour de la liste des membres adhérents au SIEIL, annexés à ses statuts, est donc 
nécessaire. 
 
En application de l’article L.5211-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, chaque 
adhérent au SIEIL doit se prononcer sur cette nouvelle adhésion et par conséquent sur la 
modification de la liste annexée à ses statuts. 
 
Vu les statuts du SIEIL et la liste des membres annexés à ceux-ci, 
 
Vu la délibération du Comité Syndical du SIEIL en date du 18 Octobre 2016, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 

1) APPROUVE l’adhésion au SIEIL des Communautés de Communes Chinon Vienne et 
Loire et Pays de Bourgueil, à la compétence « Eclairage public » du SIEIL. 
 

 
ADMINISTRATION GENERALE – Délibération n° 2016-132 

Convention-cadre entre la Communauté d’Agglomération et ses Communes membres portant 
sur la gestion des services relevant des compétences transférées au 31 Décembre 2016 

 
Monsieur Bernard PLAT, Maire, donne lecture du rapport suivant : 
 
Le Préfet d’Indre-et-Loire a prononcé par arrêté du 3 août 2016 les modifications statutaires 
dotant la Communauté d’Agglomération des compétences d’une métropole au 
31 décembre 2016.   
 
La prise de ces nouvelles compétences implique pour la Communauté d’Agglomération la 
recherche d’une organisation administrative et opérationnelle à mettre en place pour garantir la 
proximité, la réactivité et la continuité du service public.  
 
A cet effet, les agents des services municipaux transférés ou mis à disposition de la 
Communauté d’Agglomération en application de l’article L. 5211-4-1 du Code Général des 
Collectivités Territoriales seront affectés sur les sites de travail de leur Commune d’origine, le 
temps de structurer à l’échelle du territoire une organisation optimale des compétences 
transférées.   
 
Dans l’attente de déployer les moyens informatiques nécessaires au traitement des 
compétences exercées depuis les sites municipaux et de dimensionner les services 
communautaires dits  « supports » qui interviennent en appui des services opérationnels, il est 
proposé d’une part, que la Communauté d’Agglomération donne temporairement mandat 
financier aux Communes pour les opérations de fonctionnement afférentes aux compétences 
transférées, et leur confie d’autre part, les activités des services supports qui n'ont pas été prises 
en compte dans l’évaluation des transferts de charges à la Communauté d’Agglomération. 
 
Cette démarche conventionnelle s’inscrit dans le cadre des dispositions combinées des articles 
L.5215-27 et L. 5216-7-1 du Code Général des Collectivités Territoriales reconnaissant aux 
Communautés d’Agglomération la possibilité de confier à l’une ou plusieurs Communes 
membres la création ou la gestion de certains équipements ou services relevant de 
leurs attributions. 
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La convention-cadre et ses annexes jointes à la présente délibération, précisent les modalités 
financières applicables au mandat qu’il est proposé de donner aux Communes et le cadre 
général des missions que la Communauté d’Agglomération souhaite leur confier à titre 
transitoire. Il est proposé de fixer leur durée à un an maximum. 
 
Des conventions spécifiques, établies par Communes, préciseront pour ce qui les concerne, le 
champ des missions qu’elles exerceront pour le compte de la Communauté d’Agglomération. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 5215-27 et L. 
5216-7-1 
 
Vu l’arrêté n°16-37 du Préfet d’Indre-et-Loire du 3 août 2016 portant modifications statutaires de 
la communauté d’agglomération 
 
Vu la délibération n° 16/12/27 du  Conseil Communautaire de la Communauté d’Agglomération 
Tour(s) Plus en date du 12 décembre 2016,  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 

1) ADOPTE la convention de gestion cadre et ses annexes entre la Communauté 
d’Agglomération et ses Communes membres pour la gestion des services relevant des 
compétences transférées au 31 décembre 2016. 
 

2) DIT que la convention prend effet à compter du 1er janvier 2017 pour une durée maximum 
d’un an, pouvant être réduite par voie d’avenant. 
 

3) AUTORISE le Maire ou son représentant à signer la convention de gestion cadre établie 
pour la Commune, ainsi que tout acte ou document afférent à la mise en œuvre de la 
présente délibération.  
 

 
PETITE ENFANCE – Délibération n° 2016-133 

Adoption du Projet d’Etablissement de la Structure multi-accueil La Terrasse 
 
Le projet d’établissement est un document écrit propre à chaque structure composé de deux 
parties : le projet social et le projet éducatif et pédagogique. 
 
Il décrit le cadre de vie en fonction des valeurs éducatives choisies par l’établissement, de 
l’environnement et des modalités pratiques de fonctionnement de la structure. Il fédère les 
acteurs concernés autour de valeurs communes.  
 
Le projet d’établissement est l’élément central et moteur. Il définit les missions et les objectifs 
proposés pour favoriser la pratique des professionnels, garantir le bien-être des enfants et 
prévoir la place des parents.  
 
Son contenu sert de support à l’élaboration du règlement de fonctionnement, à la réflexion sur 
les locaux et l’aménagement de l’espace. 
Ces documents sont régulièrement évalués et actualisés. 
 
Il est établi en fonction de la règlementation en vigueur :  
 

- Art 180-11 du Code de Santé Publique Décret n°2000-762 du 1er Août 2000 
- Décret n°2006-1753 du 23 Décembre 2000 
- Décret n°2007-230 du 20 Février 2007 relatif aux établissements d’Accueil des enfants 

de moins de 6 ans 
- Décret n° 2010-613 du 7 juin 2010 relatif aux établissements et services d’accueil des 

enfants de moins de 6 ans : Articles R 2324-28 et R 2324-29 
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Il comporte également un projet social : il situe l’établissement dans un cadre politique, 
économique, social et partenarial. Il présente les objectifs et orientations prioritaires.  
 
Vu la délibération n° 72/2005 du Conseil Municipal du 11 juillet 2005 adoptant le projet 
d’établissement et le règlement de la structure Multi Accueil La Terrasse 
 
Vu la délibération n° 32/2007 du Conseil Municipal du 26 mars 2007  modifiant la capacité 
d’accueil totale et les horaires d’ouverture de la structure 
 
Considérant qu’il convient d’actualiser le projet d’établissement,  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 

1) APPROUVE le nouveau projet d’établissement de la structure Multi-Accueil « La 
Terrasse »  

 
2) AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document se 

rapportant à ce dossier. 
 
 
URBANISME – Délibération n° 2016-134 

Autorisation donnée à Tour(s) Plus  pour achever les procédures de révision générale du PLU, 
de révision de la ZPPAUP et de création d’une AVAP transformée en SPR 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le Code de l’Urbanisme et notamment son article L 153-9, 
 
Vu la délibération n° 2015-50 du Conseil Municipal du 21 Avril 2015 décidant de prescrire la 
révision de la Zone de Protection du Patrimoine Architectural Urbain et Paysager (ZPPAUP) et la 
mise à l’étude du projet de création d’une Aire de Mise en Valeur de l’Architecture et du 
patrimoine (AVAP)  devenue Site Patrimonial Remarquable (SPR), 
 
Vu la délibération n° 2015-115 du Conseil Municipal du 12 novembre 2015 prescrivant la mise 
en révision générale du Plan Local d’Urbanisme de Rochecorbon, 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire de la Communauté d’Agglomération Tour(s)Plus 
en date du 2 mai 2016 approuvant l’extension des compétences de la Communauté 
d’Agglomération Tour(s)Plus à compter du 31 décembre 2016, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 3 août 2016 modifiant  les statuts de la Communauté d’Agglomération 
Tour(s)Plus à compter du 31 décembre 2016, 
 
Vu la charte de gouvernance « PLU et documents d’urbanisme en tenant lieu » exécutoire le 
22/09/2016 et notamment son article 2.1, 
 
Considérant que Tour(s)Plus devient compétent en matière de PLU à compter du 31/12/2016, 
 
Considérant que les procédures de révision générale du PLU et de révision de la ZPPAUP 
doivent se poursuivre jusqu’à leur terme, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 

1) AUTORISE Tour(s)Plus à achever les procédures de révision générale du PLU et de 
révision de la ZPPAUP à compter du 31 décembre 2016 tel que prévu par l’article L 153-
9 du Code de l’Urbanisme. 
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I N F O R M A T I O N S 
 
 
 

1- Concert de Noël donné par la Chorale Sans Nom 100 Notes le Dimanche 18 Décembre – 
16h00 – Eglise Notre Dame de Vosnes. 
 

2- Vœux du Maire au Personnel le Jeudi 05 Janvier – 18h45 – Salle du Conseil Municipal. 
 

3- Vœux du Maire à la population le Vendredi 20 Janvier – 20h30 – Salle des Fêtes. 
 

4- Repas de la Saint-Vincent le Dimanche 22 Janvier – 12h30 - Salle des Fêtes. 
 

 
 
Récapitulatif de la séance : 
 
-Délibération n° 2016-112 – Ressources Humaines – Avenant n° 3 au contrat collectif MNT de 
prévoyance en maintien de salaire. 
 
-Délibération n° 2016-113 – Ressources Humaines – Assurance statutaire – Renouvellement du 
Contrat Groupe. 
 
-Délibération n° 2016-114 – Ressources Humaines - Avenant n° 4 à la délibération du 
16 décembre 2013 du régime indemnitaire - Mensualisation du versement. 
 
-Délibération n° 2016-115 – Ressources Humaines  - Modification du temps de travail d’un 
Adjoint Technique de 2ème classe et d’un Adjoint d’Animation de 2ème classe à temps 
non complet. 
 
-Délibération n° 2016-116 – Administration Générale – Convention de mise à disposition de 
services entre la Communauté d’Agglomération et la Commune de Rochecorbon. 
 
-Délibération n° 2016-117 – Administration Générale – Convention de mise à disposition de 
personnel entre la Commune de Rochecorbon et la Communauté d’Agglomération Tour(s)Plus. 
 
-Délibération n° 2016-118 – Finances – Demande de subvention – Restauration des vitraux de 
l’Eglise « Notre Dame de Vosnes » - Appel à projets F2D-FDSR. 
 
-Délibération n° 2016-119 – Finances – Budget de la Commune – Décision Modificative n° 5. 
 
-Délibération n° 2016-120 – Finances – Impôts locaux – Vote des taux 2017 des trois taxes 
directes locales. 
 
-Délibération n° 2016-121 – Finances – Fixation des tarifs des services publics municipaux 
pour 2017. 
 
-Délibération n° 2016-122 – Finances - Demande de fonds de concours de droit commun auprès 
de la Communauté d’Agglomération de Tour(s)Plus pour les travaux du gymnase au titre de 
l’année 2016. 
 
-Délibération n° 2016-123 – Finances - Demande de fonds de concours de droit commun auprès 
de la Communauté d’Agglomération de Tour(s)Plus pour le fonctionnement de l’ALSH au titre de 
l’année 2017. 
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-Délibération n° 2016-124 – Finances – Autorisation pour engagement des dépenses en section 
d’investissement avant le vote du budget communal 2017. 
 
-Délibération n° 2016-125 – Finances – Avenant n° 1 au marché de travaux – Lot 1 « Couverture 
métallique » conclu avec l’entreprise SN POUTIER pour la réhabilitation du gymnase. 
 
-Délibération n° 2016-126 – Finances – Avenant n° 1 au marché de travaux – Lot 2 «  Bardage 
zinc et ITI, bardage fibro ciment et ITE » conclu avec l’entreprise BOUSSIQUET pour la 
réhabilitation du gymnase. 
 
-Délibération n° 2016-127 – Finances – Avenant n° 1 au marché de travaux – Lot 3 « Menuiseries 
extérieures, bardage polycarbonate » conclu avec l’entreprise FERRAND pour la réhabilitation 
du gymnase. 
 
-Délibération n° 2016-128 – Finances – Travaux de réhabilitation du gymnase dans le cadre de 
l’efficacité énergétique – Augmentation de l’Autorisation de Programmes / Crédits de Paiements. 
 
-Délibération n° 2016-129 – Finances – Demande de subvention à la DRAC pour réaliser une 
datation des peintures de la Chapelle Saint-Georges. 
 
-Délibération n° 2016-130 – Finances – Vidéo-protection sur voie publique « Place de 
l’Observaloire et angle RD952/rue du Docteur Lebled » - Demande de subvention au titre du 
Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance. 
 
-Délibération n° 2016-131 – Administration Générale – SIEIL – Adhésion des Communauté de 
Communes de Chinon Vienne Loire et Pays de Bourgueil – Modification des statuts. 
 
-Délibération n° 2016-132 – Administration Générale - Convention-cadre entre la Communauté 
d’Agglomération et ses Communes membres portant sur la gestion des services relevant des 
compétences transférées au 31 décembre 2016. 
 
-Délibération n° 2016-133 – Enfance – Adoption du Projet d’Etablissement de la structure Multi-
Accueil « La Terrasse ». 
 
-Délibération n° 2016-134 – Urbanisme – Autorisation donnée à Tour(s)Plus pour achever les 
procédures de révision générale du PLU, de révision de la ZPPAUP et de création d’une AVAP 
transformée en SPR. 
 
 
 
 

 
 

Plus rien n’étant à l’ordre du jour, la séance est levée à 22h15. 
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